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LE PLAN D' ACTION 

POUR LA 

MEDITERRANEE 
Sauver un patrimoine commun 

" ... Lorsque plusieurs pays partagent une ressource commune dont depend 
en grande partie leur vie et qu 'elle est en danger, ils Bnissent par 
comprendre qu'aucun d'entre eux ne peut resoudre un tel probleme seul, 
au niveau national. Dans ce cas la, ils ont compris que, quoiqu'i/s fassent 
pour proteger leur zone commune - une lagune, une mer commune -
n'aurait aucun sens si Jeurs voisins ne prenaient pas des mesures 
semblables pour remedier a cct etat de chose ... " 

Mostafa Kamal Tolba 

Directeur executif du PNUE 
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AVANT-PROPOS 

Void plus de vingt ans que nous le savons: la Mediterranee est gravement menacee, fragilisee. 
Nulle part ailleurs au monde peut-etre

1 
la nature n 'a ete aussi prodigue envers l'homme. La clemence 

du climat, la purete des paysages, l'extraordinaire position a la croisee de trois continents ont fascine 
Jes peuples et Jes conquerants. Et l'homme

1 
en retour, a fonde sur Jes rivages de la Mediterranee 

plusieurs des civilisations dont son histoire reste a jamais marquee. Mais Jes annees 60 ont vu 
apparaftre, ici comme ailleurs, Jes phenomenes conjoints de l'industrialisation, de la pression 
demographique

1 
de ]'urbanisation auxquels s'est ajoute - ici plus qu'ailleurs - le boom touristique. La 

carte postale des vacances avec son sable blond et l'azur partage du ciel et de la mer, a peu a peu 
revele un envers sur lequel nos descendants risquent d'ecrire un jour le mot "fin". Pas un mois ne se 
passe sans que nous soyons assaillis par des images inquietantes: oiseaux englues dans une maree 
noire

1 
forets qui partent en fumee, detritus jonchant Jes plages et s'accumulant dans Jes fonds marins, 

poissons victimes par milliers de ]'eutrophisation, soleil voile par le brouillard toxique des nouvelles 
megalopoles. A force de se repeter, ces evenements nous ont ancres dans la conviction que nous 
sommes Jes artisans de notre propre destruction. Hier affaire d'une poignee de militants, l'ecologie 
est devenue la preoccupation generale, du dirigeant politique au dernier de ses concitoyens. Les 
conclusions et Jes hypotheses formulees lors des reunions et colloques scientifiques sont aussit6t 
divulguees, parfois deformees pour alimenter des rumeurs fantaisistes. L'effet de serre, le trou de 
]'ozone, Jes dechets toxiques disputent la premiere place de l'actualite aux conflits, crises 
economiques et faits divers. Notre perception du milieu mediterraneen en est completement 
modifiee. 

Ce qu'on sait mains, ce qu'on ne sait pas assez, c'est que la degradation de la region serait bien 
pire et a maints egards irreversible si Jes pays qui la composent ne s'etait engages, des 1975, a oeuvrer 
en commun pour reduire Jes pollutions et maftriser le developpement. Cette cooperation, inauguree 
et poursuivie sous l'egide du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE)

1 
a garde 

son nom de bapteme - le Plan d'action pour la Mediterranee, ou PAM. Ii existe aujourd'hui dans le 
monde onze plans similaires lances depuis a ]'initiative du PNUE dans d'autres mers regionales, mais 
le PAM reste exemplaire par la solidite de son cadre juridique adopte a Barcelone en 1976 et complete 
ensuite par de nouveaux Protocoles, par la diversite de ses valets et le dynamisme de ses Centres 
d 'activites, par Jes mesures de protection prises en commun et le travail prospectif aux horizons 2000 
et 2025, enfin par Jes premieres actions "de terrain" pour l'amenagement de zones c6tieres. 

A l'ecart du battage mediatique et du catastrophisme ambiant, Jes 18 pays riverains et la CEE 
(mediterraneenne par quatre de ses Etats membres) ont tisse patiemment, au fil des ans, la trame de 
leur cooperation. Plus d'une centaine de laboratoires participant au programme MED POL ant traque, 
depiste, cherche a mieux comprendre Jes agents et Jes processus de la pollution dans la mer, le sol, 
]'atmosphere. Ils ant permis de degager un "etat des lieux", condition prealable de toute action 
judicieuse. A partir de 1985, Jes premieres mesures ant ete decidees: normes, criteres de qualite, 
lignes directrices. Des ameliorations indeniables en ant resulte dans des domaines qui paraissaient 
critiques. Ainsi, le nombre des zones de baignade salubres a augmente parallelement au 
developpement de stations d'epuration et d'emissaires sous-marins. Au sein du PAM, la plupart des 
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decisfons ont ete prises a l'unanimite; ce fait merite d'etre souligne dans une region que n 'epargnent 
pas Jes foyers de tension, Jes differcnds politiques, Jes disparites economiques, sociales, culturelles. 
L'environnement constitue aujourd'hui en Mediterranee le seul theme de cooperation multilaterale 
entre Jes gouvernements commc si l'enjeu qu'il represente faisait taire Jes discordes. Le constater et 
le dire n'est pas verser dans un optimisme de fa9ade mais poser un jalon pour l'avenir. Ce qu'on a 
appris et realise depuis le demarrage du PAM est loin d'etre negligeable. La mer que ]'on 
diagnostiquait "morte ou moribonde" au debut des annees 70 s'est averee, a un examen plus 
approfondi, posseder de grandes capacites de resistance a nos agressions. Pas illimitees, cerles. Du 
mains savons-nous desormais que nous pouvons ]'aider a ne pas mourir. A condition d'y mettre le 
prix et de ne pas reJacher l'effort commun. L'environnement n'est pas un receptacle inerte qui subirair 
passivement Jes coups que nous Jui portons. I1 reagit et evolue comme tout organisme vivant, de 
maniere complexe. ''Gerer l'imprevisible" est devenu une formule a la mode pour traduire cette 
realite. Et la sauvegarde de J'environnement s'apparente a une Jutte avec l'Hydre de Lerne: sit6t qu'un 
probleme est surmontc ou attenue, un autre surgit. Vient-on de mettre en place une station 
d'epuration des eaux usees qu'on se retrouve confronte a l'accumulation des dechets solides. 
Commence-t-on a envisager un developpement rationnel du littoral que l'eventualite d'un 
rechauffement du climal et d'un relevement du niveau de la mer remcr rour en question. 

On trouvera dans Jes pages qui suivent un aper<;u sommaire des problemes de l'environnement 
en Mediterranee et une presentation du Plan d'acUon cons;u en 1975 pour y repondre - historique, 
rouages, fonctions, realisations, perspectives. I1 ne s'agit pas d'un tableau complaisant ou l'on 
recenserait d'imaginaires victoires remportees contre la pollution du bassin. La cause de 
l'environnement appelle une information honnete. Embellir ou noircir la situation aboutit au meme 
resultat: on decourage a la Jongue Jes bonnes volontes. Le Plan d'action a ses succes et ses deficiences. 
If n 'est pas a Jui seul la panacee aux maux de la Mediterranee. Comme en temoigne son budget 
relativement modeste, il sert avant tout a coordonner, appuyer techniquement et administrativement 
la cooperation qu'ont librement voulue Jes pays mediterraneens, et il n'a pas pour mission de se 
substituer a ces derniers. Les obligations quc se fixent Jes Etats, Jes mesures qu'ils adoptent en 
commun ne valent que pour autant que chacun d'eux Jes respecte en faisant le menage chez Jui. Ce 
qui implique de gros investissements. Une station d'epuration pour une ville moyenne coute autant 
que le tiers du budget annuel du PAM. A cet egard, il est evident que Jes pays en developpement des 
rives Sud ct Est n 'ont pas Jes moyens de leurs partenaires industrialises de la rive Nord. Souhailcr el 
recommander en toute occasion Jes transferts de technologie ne suffit pas a Jes assurer. Ii faudra 
tmuvcr bient6t, a travers des mecanismes institutionnels et financiers inedits

7 
des formes de solidarite 

plus contraignantes. La encore, le PAM est un forum de choix. Par sa composition, sa repartition Nord­
Sud, la Mediterranee est un condense de la planete. Elle a done vocation a servir encore de modele, 
a jouer un role pionnier comme elle l'a fa.it depuis la Convention de Barcelone. Tous ceux qui y 
resident ou viennent la visiter doivent se convaincre qu'ils peuvent contribuer a la preserver. Par leur 
engagement dans le mouvement associatif, leur sensibilisation comme consommateurs (et done 
producteurs de dechets), ou plus simplement par leur attitude sur leur lieu de travail, dans leurs loisirs, 
a leur foyer. Car c'est un autre enseignement que le PAM a tire de ses dix-sept annees d'experience: 
Jes batailles que Jivrent Jes experls

7 
Jes responsables nationaux et locaux pour la defense de 

l'environnement ne peuvent etre gagnees sans le soutien et le concours actifs de ]'opinion. 
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I. L'ETAT DE L'ENVIRONNEMENT

EN MEDITERRANEE: 

PROBLEMES ET DEFIS 

Pour comprendre ce qui a motive a l'origine la demarche des pays riverains de la 
Mediterranee quand ils ont adopte leur Plan d'action, il importe de cerner a grands traits ce qui 
constitue la singularite de la region, puis de recenser les problemes les plus mena�ants pour la 
mer et le littoral. On ne saurait degager une image "fixe" de l'environnement. Le developpement 
se poursuit a chaque instant, aggravant les pressions, accumulant certains polluants jusqu'au seuil 
critique, soulevant de nouveaux defis partages avec le reste du monde - comme le changement 
du climat ou l'elimination des dechets toxiques. Aussi, toute degradation du milieu 
mediterraneen est-elle a replacer dans la perspective d'une evolution acceleree mais encore 
hypothetique du bassin. 

1. LE CADRE PHYSIQUE ET HUMAIN

Le bassin mediterraneen a vu se succeder) s'affronter parfois, se completer et s'enrichir l'une 
l'autre toujours, certaines des civilisations les plus remarquables de l'histoire de l'humanite. A travers 
le temps, et meme lorsqu'elles etaient eteintes, ces cultures n'ont jamais cesse de dialoguer, 
fa�onnant une "identite regionale" qui est perceptible clans les genres de vie, dans un temperament 
que la precarite des ressources condamne a la frugalite et a la mesure mais que !'omnipresence de la 
mer pousse aux echanges, au negoce et aux equipees lointaines, et jusque clans le paysage modele en 
partie par le genie patient et seculaire des habitants. 

A LA CROISEE DES CHEMINS 

A l'heure du "village planetaire", ou situer la Mediterranee? La question n'est pas aussi simple 
qu'elle le parait. Les limites attribuees a la region different selon les criteres retenus: culture de 
l'olivier) climat, bassins-versants, caracteres socio-culturels. Avec la pollution, ces limites deviennent 
extensibles. Si la mer est d'abord souillee par les pays qui la bordent, l'origine d'un probleme peut 
etre a rechercher bien au dela en raison des apports fluviaux et atmospheriques. Le Rhone se jette 
clans le golfe du Lion apres avoir pris naissance en Suisse, le Nil draine le Nord-Est de l'Afrique avant 
d'atteindre l'Egypte et sa fafade mediterraneenne, et !es fon�ts dalmates sont rongees par le dioxyde 
de soufre venu d'Europe centrale et occidentale. 

Carrefour international entre trois continents et deux oceans, la Mediterranee peut imputer au 
reste du monde une part de sa degradation. Vingt pour cent du tonnage petrolier mondial transitent 
par ses eaux. Et que dire de la centaine de millions de touristes qui se ruent chaque annee sur son 
littoral sinon qu'ils sont tous pollueurs au meme titre, qu'ils viennent de Tokyo, New York, 
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Stockholm ou ... d'un village v01sm de l'arriere-pays? Le droit de l'environnement commence 
seulement a envisager !es problemes poses par cette promiscuite mondiale. 

Aux termes de la Convention de Barcelone, "la zone de la mer Mediterranee designe !cs eaux 
maritimes de Ia Mediterranee proprement dite et des golfes et mers qu'elle comprend", du detroit 
de Gibraltar a celui des Dardanelles. A !'exclusion par consequent de la mer de Marmara et de la mer 
Noire. Les pays riverains sont au nombre de dix-huit et tous regroupes au sein du PAM (avec la CEE, 
egalement partie a la Convention): Albanie, Algerie, Chypre, Egypte, Espagne, France, Grece, Israel, 
Italie, Liban, Libye, Malte, Maroc, Monaco, Syrie, Tunisie, Turquie et Yougoslavie(l). 

UN GRAND LAC VULNERABLE 

L'etyrnologie est un bon raccourci. Du latin medius et terra, Mediterranee signifie "au milieu 
des terres". Et c'est bien !'image qui frappe aussit6t quand on la voit sur la mappemonde, celle que 
nous renvoient avec insistance !es satellites. La superficie de la mer represente seulement 0,7% de la 
superficie totale des oceans et mers du monde. Presque fermee, la Mediterranee ne se renouvelle 
theoriquement que tous les 80-90 ans grace essentiellement a l'apport d'eaux superficielles de 
l'Atlantique par l'etroit goulot de Gibraltar, !'evaporation n'etant compensee qu'a 75% par les pluies 
et les apports des cours d'eau. Le confinement de ce grand lac est accentue par le decoupage et 
l'avancee des peninsules iberique, italienne et balkanique, du plateau anatolien, et par la cha1ne 
insulaire qui la parcourt des Baleares a Chypre, individualisant des mers secondaires comme autant 
de "bassins": Tyrrhenienne, Adriatique, Ionienne, Egee, du Levant. La faible amplitude des man�es 
favorise Ia navigation mais empeche la dispersion des polluants clans les eaux littorales. D'une 
maniere generale, le confinement de la Mediterranee est ce qui conditionne le plus sa pollution et il 
met a rude epreuve la capacite d"'auto-epuration" <le ses eaux. 

DES FORETS, DES OURS ET DES LYNX 

Sur le pourtour du bassin mediterraneen, le relief est montagneux et cloisonne
1 
a !'exception 

du littoral sud-est et de la fac;ade egypto-libyenne ou la table saharienne touche directement la mer. 
L'interpenetration entre la mer et la montagne a eu des consequences importantes: rarete des 
grandes plaines, limitation des ressources agricoles que l'homme n'a arrachees au sol qu'au prix d'un 
labeur opiniatre. Entre le dixieme et le deuxieme millenaires, la region etait recouverte par un epais 
manteau forestier ou vivaient des ours, des lynx, des chats sauvages et des antilopes. On sait, par les 
gravures rupestres retrouvees au Sahara, quc des prairies s'etendaient jusqu'a cette region et qu'on y 
pratiquait l'elevage de bovides. La transformation de l'ecosysteme mediterraneen par l'homme ne 
date done pas d'hier. La plupart des cultures et especes vegetales considerees comme "typiques" de 
la region - cypres, eucalyptus, figuier, oranger, tomate, aubergine, etc. - ont ete importees 
progressivement au cours des siecles. Des !'apparition des grandes civilisations, les forets ont 
commence a regresser par suite des coupes sombres pratiquees pour le chauffage, la construction, la 
navigation. Par suite aussi du defrichement, des feux de berger et du surpaturage. Ace deperissement 
millenaire de la foret (prolonge et aggrave recemment par des incendies devastateurs) a succede une 

(1) Uste officidle en vigveur !ors de la Septieme reunion des Parties contractantes au Caire (octobre 199]).
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nouvelle vegetation d'arbustes, le maquis, laquelle se degrade a son tour en garrigue et en zones 
denudees. Les fon�ts n'occupent plus aujourd'hui que 5% de la superficie de la region. Quant a la 
vegetation sommaire des rives Sud et Sud-Est

1 
elles est rognee par la desertification au rythme de 

plusieurs milliers d'hectares par an sous !'influence de facteurs humains et climatiques. 

UN PRESTIGE ONEREUX 

La Mediterranee est la seule mer du monde a avoir donne son nom a un type de climat 
caracterise par des etes chauds et secs, des hivers doux et humides. Cette clemence explique en 
partie l'attrait qu'exerce le littoral, bien qu'il s'agisse d'un phenomene recent. Jusqu'a la fin du XIXe 
siecle, le littoral etait pen;u comme un milieu hostile, insalubre (marais paludeens), ouvert aux 
dangers du large, aux raids des pirates, aux convoitises des conquerants et des colons. C'est a notre 
siecle, en l'espace de quelques decennies et surtout apres la Seconde Guerre mondiale, que le littoral 
a ete livre a !'industrialisation et a !'urbanisation. La Mediterranee qui avait SU jusque la preserver un 
equilibre entre l'homme et la nature est devenue "une mer a problemes". Toutes les projections du 
Plan Bleu soulignent !'aggravation de ce bouleversement. D'ici l'an 2025, la population des regions 
littorales passera de 133 millions en 1985 a une fourchette comprise entre 195 et 217 millions (soit 
une augmentation de 45 a 62%). Le taux d'urbanisation, actuellement legerement superieur a 61 %, 
atteindra entre 74 et 78%. En matiere d'emplois, de logements, d'education, de sante, de transports, 
on conc;oit ce que ces chiffres sous-entendent: un veritable defi au niveau de l'amenagement c6tier. 
A ces projections concernant la population residente, ii faut ajouter celles concernant le tourisme: de 
100 millions de visiteurs Cinternationaux et nationaux) qui viennent chaque annee sur le littoral, on 
passera en 2025, selon les hypotheses de croissance, de 170 a 340 millions. Les impacts d'une pareille 
progression se mesurent en emprise sur l'espace, en production de dechets solides et liquides, en 
epuisement des ressources en eau douce. Autant de problemes qui peuvent etre generateurs de 
troubles sociaux, de tensions et de conflits. D'autant que les pays les affrontent inegalement selon 
qu'ils appartiennent a la rive Nord ou a la rive Sud et Est, les premiers etant guettes par la stagnation 
et le vieillissement de leurs populations, les seconds par !'explosion demographique avec une part 
croissante des jeunes de moins de 15 ans (plus de 40% actuellement, contre 20% sur la rive Nord), 
avec la poursuite de l'urbanisation, l'extension des grandes agglomerations comme Alger, Alexandrie, 
Le Caire, Izmir, Istanbul, la multiplication des villes moyennes. Cette evolution, si elle n'est pas 
maitrisee, entra1nera une surcharge insupportable du marche du travail, du marche du logement et 
de tous les services publics. 

2. LES PROBLEMES

A ces disparites demographiques sont associees des disparites du developpement economique 
ou l'on retrouve la meme cassure Nord-Sud. La periode 1945-1985 a ete marquee par une 
industrialisation spectaculaire qui a touche avant tout la rive Nord. Trois pays industrialises 
representent a eux seuls 85% de la production manufacturiere de l'ensemble du bassin: Espagne, 
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France, Italie. Malgre des mesures de plus en plus strictes de controle, ces pays restent responsables 
des trois quarts de la pollution industrielle en Mediterranee. Les autres pays, moyennement ou 
faiblement industrialises, polluent proportionnellement davantage en raison du cout trop eleve pour 
eux d'une application de normes d'emission et de rejet. 

LA POLLUTION MARINE ET LITTORALE 

La mer a toujours ete le receptacle des dechets de l'activite humaine, mais la pollution n'a 
commence a constituer une agression menar;;ant son integrite qu'avec !'ere industrielle. Le milieu 
marin est pollue par !es eaux usees municipales et industrielles, !es eaux de ruissellement des terres 
agricoles, les deversements deliberes ou accidentels des navires, les detritus d'origine maritime ou 
terrestre, et les polluants vehicules par voie atmospherique a partir d'emissions terrestres. Quelque 
cinq cent fleuves et rivieres se jettent clans la Mediterranee, dont certains draYnent de vastes regions 
agricoles et industrielles (Ebre, Rhone, Po, Nil). La charge polluante qu'ils vehiculent est superieure 
a celle des rejets directs de la cote. 

• Les eaux usees municipales et industrielles

Une tres forte proportion est encore rejetee clans les zones littorales sans traitement prealable. 
Les effluents industriels contiennent des metaux lourds qui, parvenus dans la mer, peuvent poser des 
problemes sanitaires locaux car ils remontent la chaine alimentaire et contaminent poisson et fruits 
de mer. Le mercure a fait l'objet d'un controle particulier en raison de sa toxicite, de sa presence 
clans la region sous forme de gisements naturels et de son utilisation dans l'industrie. Les eaux usees 
municipales entrainent une pollution bacterienne et virale de l'eau de mer qui est responsable de 
diverses affections (typhoide, hepatite, gastro-enterites, etc.) contractees par ingestion de l'eau ou 
contact direct (plaies cutanees) lors de la baignade. L'amenagement de stations d'epuration dans 
certains pays de la rive Nord qui traitent desormais 50% de Ieurs eaux usees municipales a permis 
d'enregistrer une nette amelioration de la salubrite des plages concernees au cours des dernieres 
annees. 

• L'eutrophisation

Les medias nous ont familiarises avec Jes images d'eaux littorales encombrees d'une masse 
gelatineuse et ou flottent des poissons morts par centaines ou milliers. Ce phenomene, appele 
eutrophisation, est du a une concentration excessive dans la mer d'elements nutritifs apportes par le 
ruissellement agricole et !es cours d'eau (phosphates et nitrates des engrais, eaux usees domestiques, 
detergents). Cette nourriture chimique favorise la proliferation d'algues microscopiques (le 
phytoplancton), lesquelles epuisent l'oxygene disponible dans !es eaux et entrainent la mort des 
vegetaux, poissons et crustaces. Les episodes d'eutrophisation se repetent de plus en plus a

!'embouchure des grands fleuves (Po, Rhone, Ebre) et dans !es baies recevant une grande charge 
d'eaux usees non traitees. Dans le nord de l'Adriatique, ces "marees rouges" ont eu, ccs dernieres 
annees, de graves impacts sur le tourisme et la peche et conduit les autorites italiennes et yougoslaves 
a se concerter et a prendre des mesures. L'Italie a amorce un vaste programme d'cpuration du Po. 
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• Le petrole et ses derives

220.000 navires jaugeant plus de 100 tonneaux croisent chaque annee en Mediterranee, et l'on 
rappellera que 20% du tonnage petrolier international y transite, soit dans une superficie representant 
seulement 0,7% de !'ocean mondial. Malgre l'entree en vigueur de la Convention MARPOL, la 
Mediterranee reste polluee par des deversements deliberes des eaux de cales et de ballast. De 0,5 a 
1 million de tonnes de petrole sont deversees au total chaque annee en Mediterranee, dont un quart 
imputable aux rejets municipaux et industriels (huiles usees). Les accidents de navigation (collisions, 
echouages de navires, explosions) surviennent a raison d'une dizaine par an et sont responsables de 
deversements comparativement plus faibles Centre 60.000 et 80.000 tonnes). Si la Mediterranee a ete 
jusqu'ici epargnee par une maree noire de grande ampleur, cette menace continue a planer sur la 
region. Outre ses effets sur l'ecosysteme (et qui dependraient de la vulnerabilite ecologique de la 
zone touchee), pareil evenement frapperait de plein fouet l'economie de la region par ses retombees 
sur le tourisme. 

• Les matieres plastiques et autres detritus: cet aspect de la pollution qui "creve les yeux"
est pourtant l'un des plus difficilement quantifiables. Les detritus rejetes par les navires, abandonnes 
par les touristes sur les plages, ou ceux qui s'echappent au gre des intemperies de decharges mal 
contr6lees, flottent sur la mer, s'accumulent au fond ou s'echouent sur les rivages, frequemment a 
longue distance de leurs sources. Cette forme de pollution solide suscite des preoccupations 
grandissantes en raison de la duree de vie de certains dechets (jusqu'a 450 ans pour un recipient en 
plastique) et de la menace qu'ils presentent pour des animaux marins (comme les tortues) qui s'y 
emmelent (filets, lanieres d'emballage) ou les ingerent (debris de polystyrene). 

LA DEGRADATION DES RESSOURCES MARINES ET LITTORALES 

La pollution marine a des incidences tres nefastes sur les ressources halieutiques, deja 
fortement compromises par la "surpeche". Normalement, les eaux de la Mediterranee sont pauvres 
en elements nutritifs et done peu poissonneuses. La region doit recourir aux importations pour 
couvrir 40% de ses besoins. La regression des herbiers (ou "prairies") de posidonies est inquietante: 
cette plante marine specifique a la Mediterranee constitue en effet pres du rivage, a mains de 35-40 
m de profondeur, des oasis de vie marine servant de refuge, d'habitat et de vivier a quelque 400 
especes de plantes et a 600 animaux des groupes zoologiques les plus divers. Elle protege aussi le 
littoral en fixant le fond sableux par le lacis de ses rhizomes. Les herbiers sont directement menaces 
par les amenagements du littoral (digues, marinas), par les activites de dragage et par la pollution 
qui, en augmentant la turbidite de l'eau, les prive de la lumiere necessaire, ou qui !es intoxique. 
Quant aux zones humides du littoral (marais, lagunes), leur assechement ou leur amenagement 
affectent une flore et une faune tres riches, notamment !es oiseaux migrateurs qui y sejournent de 
fac;;on saisonniere, ou qui y font halte entre l'Afrique et !'Europe comme !es echassiers et les canards. 

LA CRISE DE L'EAU 

Chronique ou permanente clans les pays du Sud de la Mediterranee, la crise de l'eau par 
epuisement ou contamination des ressources gagne certaines zones de la rive Nord en raison des 
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pressions demographiques et touristiques aggravees par des periodes de secheresse. Trois pays 
mediterraneens prelevent deja plus que leurs ressources renouvelables (Maire, Libye, Israel) et, avec 
d'autres dont les disponibilites approchent du point de rupture (Tuni!:iie, Egypte, Syrie\ devront se 
tourner de plus en plus vers des ressources non conventionnelles (dessa1ement, eau fossile, 
importations). La crise de 1'eau peut devenir un probleme crucial dans un avenir proche, car il est 
generateur de litiges et de tensions entre Etats pour !'exploitation de ressources communes. 

DES CAUSES PLUS PROFONDES 

A ce survol de que1ques pollutions et degradations atteignant la region, on ajoutera la mention 
de problemes dont la complexite depasse le cadre d'une simple information: contamination des 
sediments marins, des nappes aquiferes et des organbmes vivants par les pesticides organochlores 
et par les polychlorobiphenyles, pollution atmospherique qui est circonscrite a de grandes 
agglomerations (echappement des vehicules, emissions industrielles, chauffage domestique) ou 
diffuse a grande distance (Lransfert a la mer de chrome, mercure, plomb et certains pesticides par 
cette voie), salinisation des sols irrigues, desertification, etc. En fait, les causes directes de la pollution 
sont aujourd'hui bien connues, detectees et identifiees par des methodes de plus en plus 
sophistiquees et fiables. Un bilan detaille de la siluation dans la region mediterraneenne permet 
d'incriminer des causes plus profondes: politiques de developpement inadequates sans integration 
de ['impact sur l'environnement, legislations et reglementations insuffisantes ou inappliquees, 
dispersion ou conflit des attributions en matiere d'environnement, manque d'equipements et de 
personnel necessaires a la surveillance. Ce sont autanl de domaines ou la cooperation 
mediterraneenne commence a porter des fruits. 

3. LES NOUVEAUX DEFIS

Les sciences de 1'environnement ant, depuis 10 ans, mis en evidence des phenomenes inedits 
qui sont aujourd'hui debattus sur la place publique parce qu'ils impliquent des choix de societe 
dramatiques. C'est le cas du "trou de l'ozone", probleme mondial par definition et qui a conduit a 
!'adoption en 1987 du Protocole de Montreal en vue de reduire la production des substances 
responsables. Quant aux problemes du rechauffement du climat et de l'elimination des dechets 
dangereux, s'ils se posent aussi a l'echelle planetaire, ils se pretent a une etude et une approchc 
regional es. 

L'EVOLUTION DU CLIMAT: GERER L'INCERTITUDE 

La probabilite d'un rechauffement du climat par l'"effet de serre" du a la concentration dans 
!'atmosphere de gaz dus aux activites humaines a d'importantes implications pour la Mediterranee, 
puisque le rechauffement s'accompagnera d'un relevement du niveau de la mer et que de 
nombreuses sections du littoral sont directement menacees. Deja fort intriquee quand il s'agit 
d'envisager ses multiples repercussions, la question de }'evolution du climat se complique d'une 
grande incertitude: nous ignorons en effet a quel rythme et avec quelle ampleur le changement va 
intervenir. Certains scientifiques vont meme jusqu'a en ecarter la probabilite. Or, si l'evenement a 
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bien lieu, il doit etre anticipe des maintenant dans les strategies de developpement. En d'autres 
termes, il faut "gerer l'incertitude" en prenant des decisions sur la base de donnees scientifiques 
encore fragiles. 

Dans ]'ensemble, les conclusions des premieres etudes menees dans le cadre du PAM/PNUE en 
Mediterranee peuvent se resumer ainsi: 

• Si !'on admet une hausse de la temperature de 1,5°c d'ici 2025, avec un relevement de 20 cm
du niveau de la mer, des evenements exceptionnels (secheresses, crues, tempetes, etc.) devraient 
augmenter en frequence. 

• Des facteurs non climatiques (comme l'essor demographique, !es plans actuels de
developpement) occasionneront une vulnerabilite accrue de la societe mediterraneenne aux 
pressions climatiques, notamment sur la rive Sud. 

• La plupart des terres basses des deltas (Ebre, Rhone, Po, Nil) sont actuellement confrontees a
de graves problemes ecologiques qui seront aggraves par des conditions socio-economiques 
defavorables dont !es effets se superposeront a ceux du changement climatique. 

Sur un plan plus concret, cela pourrait signifier par exemple pour le delta du Nil d'ici un siecle 
un recul de 30 km du lineaire c6tier, autrement dit la disparition d'une frange littorale concentrant 
10 a 15% du produit national brut, 15% des cultures et 20% de la population de l'Egypte. 11 s'agirait 
pour ]'ensemble du bassin d'une profonde transformation de sa geographie physique et humaine. 
Maitriser !es impacts d'un changement du climat serait une tache enorme depassant le cadre regional 
et impliquant une solidarite et une concertation internationales. 

LE TRANSPORT ET L'ELIMINATION DES DECHETS DANGEREUX 

Le transport et !'evacuation clans de mauvaises conditions de substances dangereuses posent un 
probleme de plus en plus aigu clans la region. Situee a l'un des centres du dispositif des "mouvements 
transfrontieres" par lesquels des pays industrialises cherchent a eliminer a bas prix des substances 
dangereuses clans les pays en developpement, la Mediterranee a connu plusieurs episodes de navires 
errant de port en port a la recherche d'une "decharge accueillante". La Convention de Bale, adoptee 
en 1989 par 115 pays, a marque une etape vers la moralisation de ce commerce. Huit pays 
mediterraneens l'ont signee, les pays mediterraneens d'Afrique s'etant abstenus pour avoir juge les 
dispositions insuffisantes en raison des menaces qui pesent sur leur continent. Le trafic des dechets 
n'est qu'un aspect du probleme plus general des substances dangereuses. L'accident de Seveso, Italie, 
survenu en 1976, a profondement alarme !'opinion europeenne et mediterraneenne et amorce sur la 
prevention des risques industriels une reflexion qui a conduit a la Directive CEE emise a ce sujet. De 
nouvelles technologies sont appelees a conna1tre bient6t un grand developpement. Moins 
"polluantes" au sens classique du terme, elles pourraient l'etre davantage par des aspects inedits qui 
necessiteront la definition d'une ethique particuliere: le lachage dans l'environnement de molecules 
ou de microorganismes obtenus par !es biotechnologies pourraient avoir des effets insidieux et plus 
difficiles a maitriser que les agents actuels. 
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II. LA REPONSE DU PLAN D' ACTION

POUR LA MEDITERRANEE 

1. HISTORIQUE DU PAM:

LA LONGUE MARCHE DES PAYS RIVERAINS 

DE STOCKHOLM A BARCELONE, LES ANNEES DE FONDATION 

Bati autour d'une idee simple - sauver la Mediterranee - le PAM constitue aujourd'hui un 
ensemble tres structure de composantes, rouages, programmes d'activites, mecanismes 
institutionnels et financiers. On y verrait a tort le rcsultat de quelque deviation bureaucratique: 
l'Unite d'Athenes, qui coordonne la cooperation, est restee une structure legere de moins de dix 
experts et les equipes des quatre centres regionaux sont encore plus restreintes. Le Plan d'action n'a 
fait, au fil des ans, que refleter la complexite croissante des problemes poses par la sauvegarde de 
1 'environnement. 

L'Histoire relien<lra sans doute qu'apres la longue periode d'insouciance qui a suivi la Seconde 
Guerre mondiale - et mise a part la crainte d'un conflit nucleaire-, la fin des annees 60 et le debut 
des annees 70 ont marque une rupture. L'eveil aux menaces planant sur la planete est consacre par 
la tenue, en juin 1972 a Stockholm, de la Conference des Nations Unies sur l'environnement humain. 
Il en nait, six mois plus tard, le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), dont 
le siege est fixe a Nairobi, Kenya. Des lors, le cours des choses va accelerer. Le PNUE decide 
d'encourager la conclusion d'accords regionaux, et la Mediterrancc est visee en premier !ors d'un 
processus a plusieurs dimensions qui permet de rediger un Plan d'action specifique en associant a sa 
conception les gouvernements concernes et en repartissant les taches avec d'autres organisations du 
systeme des Nations Unies ayant deja acquis une experience dans leurs domaines respectifs (PAO, 
COI/Unesco, OMCI, OMS, AIEA). C'est au terme de cette reflexion approfondie que 16 des 18 Etats 
riverains de la Mediterranee convoques par le PNUE se relrouvent a Barcelone en 1975 pour adopter 
un Plan d'action qui trace le cadre de leur cooperation a venir. Mais sans une assise juridique solide, 
les meilleures intentions risquent de rester Jett.re morte. Un an plus tard, Barcelone accueille des 
plenipotentiaires charges par leurs gouvernements respectifs de s'engager formellement. Trois 
instruments sont alors adoptes a cette conference de 1976: la Convention de Barcelone, le Protocole 
relatif a la prevention de la pollution de la mer Mediterranee par les operations d'immersion 
effectuees par les navires et aeronefs et le Protocole relatif a la cooperation en matiere de lutte contre 
la pollution de la mer Mediterranee par !es hydrocarbures et autres substances nuisibles en cas de 
situation critique. A quoi s'engagent les pays riverains? Aux termes de l'article 5 de la Convention, 
d'ou decoulent les autres dispositions, "a prendre toutes mesures appropriees ... pour prevenir, 
reduire et combattre la pollution de la zone de la mer Mediterranee et pour proteger et ameliorer le 
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milieu marin clans cette zone". Le cadre juridique de la Convention est assez souple pour prevoir la 
possibilite de protocoles techniques additionnels et d'amendements, et de s'adapter ainsi aux realites 
de l'avenir. La participation a Barcelone de la CEE est la consequence logique du statut juridique de 
ses Etats membres mediterraneens (la France et l'Italie a l'epoque, rejointes en 1981 par la Grece et 
en 1986 par l'Espagne) qui lui ont delegue des competences specifiques en matiere d'environnement. 

DE BARCELONE A GENES, LES ANNEES D'EXPLORATION 

Au lendemain de Barcelone, les pays mediterraneens s'emploient sans attendre a concretiser 
les principes et les objectifs qu'ils se sont fixes clans les textes. Aux termes du Protocole relatif aux 
situations critiques est cree a Malte, des 1976, le Centre regional de lutte contre la pollution par les 
hydrocarbures (ROCC, aujourd'hui REMPEC). Le valet "evaluation de l'environnement" du PAM se 
traduit par le lancement du programme MED POL de surveillance continue et de recherche en 
matiere de pollution: c'est le plus gros effort de collecte et d'analyse de donnees sur la pollution 
jamais entrepris clans un cadre regional. L'etat du milieu marin se precise, revelant l'importante 
contribution a sa pollution des sources terrestres (ou "telluriques"), ce qui debouche sur l'adoption, 
en mai 1980 a Athenes, du Protocole relatif a la pollution d'origine tellurique avec ses listes "noire" 
et "grise" de substances a eliminer ou a controler rigoureusement. Quant a l'autre volet du PAM 
intitule "planification integree du developpement et gestion des ressources", il donne lieu a la mise 
en route de deux programmes d'envergure: le Plan Bleu, ou etude prospective du bassin, est heberge 
par la France a Sophia Antipolis, et le Programme d'actions prioritaires est mis en place a Split, 
Yougoslavie. En avril 1982, un nouveau Protocole relatif aux aires specialement protegees est adopte 
a Geneve. Le dispositif des centres regionaux sera done complete par }'inauguration a Tunis d'un 
Centre pour les aires protegees. Autour de l'Unite centrale etablie a Athenes en 1982 et de son equipe 
convergent desormais cinq reseaux dont chacun developpe un volet specifique du programme et est 
relie aux pays mediterraneens par des "points focaux" (ou correspondants). Le cours de la premiere 
decennie de cooperation est incontestablement domine par l'entreprise du MED POL Les donnees 
qui affluent a l'Unite d'Athenes permettent les premieres evaluations indispensables de la pollution. 
Quand les pays mediterraneens et la CEE se retrouvent a Genes pour leur reunion bisannuelle en 
1985, ils ont conscience que l'heure des decisions a sonne et qu'il leur faut donner un sens plus 
concret aux engagements de Barcelone. Ils adoptent les premieres mesures antipollution (qualite des 
eaux de baignade, mercure) et une "Declaration de Genes" qui enonce quelques grands objectifs a
atteindre. Le message est clair: il convient d'intensifier et d'accelerer !'effort si l'on ne veut pas etre 
depasse par l'accumulation des problemes. 

DE GENES A RIO, LES ANNEES DU RECENTRAGE 

De nouveaux trains de mesures antipollution seront adoptes aux reunions d'Athenes (1987, 
1989) et a celle du Caire (1991). Entre-temps, des preoccupations nouvelles se font jour au plan 
mondial et ont des incidences sur le Plan d'action. A vrai dire, la necessite de completer le dispositif 
juridique de Barcelone n'a jamais cesse d'etre presente a Pesprit des acteurs mediterraneens. 
L'importante charge polluante transferee par voie atmospherique entra'ine !'adoption, en octobre 
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1991, d'une quatrieme annexe au Protocole tellurique, tandis qu'un protocole "offshore" est elabore 
puis negocie a partir de 1990 et qu'on envisage un amendement au Protocole Immersions et un 
nouvel instrument consacre aux mouvements transfrontieres de dechets dangereux. L'oeuvre 
accomplie au sein du PAM rencontre un echo grandissant aupres d'autres instances, comme en 
temoigne la Declaration de la Conference sur la securite et la cooperation en Europe ( CSCE) a Palma 
de Majorque, en octobre 1990. Mais l'ampleur prise par le programme comporte precisement un 
risque: unc trop grande dispersion des efforts. C'est pourquoi, a partir de 1987 et a l'instigation du 
PNUE, un nouveau concept inspire la philosophie de la cooperation mediterraneenne: le recentrage 
de toutes les activites sur la planification integree et la gestion des zones cotieres. Plut6t qu'une 
innovation, le recentrage marque un retour aux sources du PAM qui vise a mobiliser toutes les 
composantes de celui-ci clans des actions concretes d.ites "programmes d'amenagement cotier" 
(PAC), une oeuvre de longue haleine ou la cooperation trouve un objectif a sa mesure. Une 
cooperation qui, comme toute entreprise humaine, a connu des hauts et des bas, des tiraillements, 
des debats orageux a propos d'un budget pourtant modeste, des arriere-pensees politiques sous 
couvert d'idealisme ecologique. Mais une cooperation qui n'a pourtant cesse de progresser et 
d'attirer dans son elan ceux qui restaient a la traine. L'Albanie a ainsi rejoint le PAM en 1990, si bien 
que tous !es pays convoques par le PNUE a Barcelone se retrouvent au complet. Vingt ans apres 
Stockholm, !es pays mediterraneens et la CEE pouvaient se rend.re en juin 1992 a Rio de Janeiro pour 
verser a ce sommet mondial de l'cnvironnement un dossier etoffe ou le theme choisi -
environnement et developpement - a ete l'un de leurs domaines privilegies de reflexion et 
d'intervention. 

LA DECLARATION DE GENES (1985): 
LES DIX OBJECTIFS PRIORITAIRES D'ICI 1995 

Dix ans apres l'adoption de Jeur Plan d'action en 1975, Jes Etats c6tiers mediterraneens et la CEE ont reaffirme 
Jeur volonte de cooperation, decide d'intensifier leurs efforts, Janee un appel aux 350 millions d'habitants des pays 
riverains et aux 100 millions de touristes qui visitent la rer;ion pour qu'ils s'engagent a la proteger, et decide

d'inaugvrer une nouveJJe phase de Jeur effort commun en adoptant Jes dix objectifs suivants a atteindre en priorite 
pendant leur deuxieme decennie: 

• mise en place de stations de deballastage et de traitement des residus huileux de perroliers et batl':aux dans Jes ports
de la. Mediterranee;

• mise en place en priorite de stations d'epuration appropriees dans toutes Jes vi/Jes de la Mediterranee de plus de
100.000 habitants et d'emissaires et/ou autres equipements appropries dans toutes Jes villes de plus de 10.000
habitants;

• cooperation pour ameliorer la securite de navigation et pour reduire de maniere substantielle Jes risques de

transport de substances toxiques dangereuses pouvant affecter Jes zones c6tieres ou provoquer la pollution marine;

• protection des especes marines menacees (par exemple du phoque moine, des tortues marines);

• mise en oeuvre de mesures concretes pour la reduction substantielle de la pollution industrielle et des rejets de
dechets so/ides en Mediterranee;

• identification et protection d'au mains 100 sites historiques d'intcrct commun le long du littoral;

• intensification de mesures efficaces pour la prevenliun et fa Jutte comre Jes incendies de fon�ts, la degradation des
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sols et la desertification; 

• reduction substantieJJe de la poliution atmospberique qui affecte le littoral et l'environnement marin avec le risque
de depots acides.

2. LA DISTRIBUTION DES ROLES

Le Plan d'action pour la Mediterranee est l'un des programmes internationaux les plus 
importants dans le domaine de l'environnement, et il engage la cooperation de dix-huit pays et de 
la CEE, de presque toutes les grandes organisations du systeme des Nations Unies, de quatre centres 
regionaux, d'un nombre croissant d'organisations non gouvernementales et d'une multitude de 
scientifiques, economistes et autres specialistes provenant de tous les pays mediterraneens et parfois 
d'autres pays. 

En leur qualite de Parties contractantes a la Convention de Barcelone de 1976, les 
gouvernements mediterraneens et la CEE ont designe (article 13) "le Programme des Nations Unies 
pour l'environnement pour assurer les fonctions de Secretariat" associees a la Convention et a ses 
Protocoles, a savoir notamment la convocation et la preparation des reunions et conferences, la 
transmission des notifications, rapports et autres informations, !'execution des fonctions qui lui sont 
assignees par des protocoles specifiques, et le maintien de la coordination necessaire avec les autres 
organismes internationaux competents. 

En outre, le PNUE agit egalement comme organisme de coordination de l'ensemble du Plan 
d'action pour la Mediterranee dont la Convention et les Protocoles en tant que tels ne constituent 
qu'une composante. Les deux autres composantes - l'evaluation de l'environnement et la gestion de 
l'environnement - non seulement fournissent les instruments d'une application effective de la 
Convention et des Protocoles, mais ils permettent egalement aux Etats mediterraneens d'aller bien 
au dela de ces dispositions juridiques en vue de rehabiliter et de renforcer l'environnerrtent de la 
region. Jusqu'a la fin 1978, l'ensemble du programme etait principalement finance par le Fonds pour 
l'environnement du PNUE. A partir de 1979, les Etats mediterraneens ont pris eux-memes la releve 
en cotisant a une caisse speciale, le Fonds d'affectation speciale pour la Mediterranee, cree a cet effet. 
Le Directeur executif du PNUE a ete officiellement charge par les Parties contractantes de la tache 
d'administrer et de gerer ce Fonds. 

LES PARTIES CONTRACTANTES A LA CONVENTION DE BARCELONE 

En leur qualite de Parties contractantes a la Convention de Barcelone et a ses Protocoles, les 
Etats mediterraneens et la CEE sont collectivement habilites a prendre les decisions finales clans le 
cadre du Plan d'action pour la Mediterranee. Ils se reunissent regulierement a un niveau eleve 
(souvent ministeriel) tous les deux ans. Lors de ces reunions, non seulement ils examinent et 
adoptent, s'il y a lieu, les amendements, protocoles additionnels et mesures a prendre en application 
de ceux-ci, mais ils examinent aussi l'etat d'avancement du programme, examinent et approuvent le 
plan de travail et le budget pour chaque prochain exercice biennal. Ce budget est constitue avant tout 
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par le Fonds d'affectation speciale auquel les pays contribuent sur la base du bareme en vigueur aux 
Nations Unies, par les contributions volontaires de la CEE et de certains pays. En outre, d'autres fonds 
qui ne figurent pas clans le budget approuve comprennent !es contributions de contrepartie des pays 
hebergeant !es centres d'activites regionales, d'organisations des Nations Unies ou autres, et, plus 
recemment, d'institutions donatrices comme la Banque mondiale et la Banque europeenne 
d' investissement. 

Prealablement a !'adoption du plan de travail et du budget de chaque exercice biennal, les 
reunions ordinaires des Parties contractantes sont precedees dans l'annee des reunions de deux 
comites - le Comite scientifique et technique et le Comite socio-economique dont chacun se 
compose exclusivement de representants officiellement designes par les gouvernements 
mediterraneens et la CEE. Ils examinent en detail chaque activite avec ses incidences budgetaires 
pour soumission aux Parties contractantes aux fins d'examen et d'adoption finale. 

Pour faciliter les contacts avec les autorites de chaque pays, les institutions nationales et le 
Secretariat, les Parties contractantes ont officiellement designe des coordonnateurs nationaux ou 
"points focaux" pour chaque volet du programme. Ces points focaux se reunissent regulierement, une 
fois tous les deux ans (au milieu de chaque exercice biennal) afin d'examiner l'etat d'avancement de 
chaque programme distinct. 

A chaque reunion ordinaire (bisannuelle) des Parties contractantes, un Bureau de quatre 
membres est officiellement elu. Il comprend un president, deux vice-presidents et un rapporteur. Le 
Bureau exerce son mandat pour deux ans, jusqu'a la prochaine reunion des Parties contractantes, et 
ii se reunit lui-meme a des intervalles de six mois pour examiner les progres realises et s'occuper de 
questions specifiques qui lui ont ete confiees par les Parties contractantes. 

LE PNUE ET L'UNITE DE COORDINATION DU PAM (MEDU) 

Dans la hierarchie generale du PNUE, le Plan d'action pour la Mediterranee releve du Centre 
d'activite de programme pour les oceans et zones c6tieres (CAP/OZC) qui est etabli au siege du 
PNUE, a Nairobi. Jusqu'en 1980, le PAM etait dirige par ce service, appele a l'epoque le Programme 
pour les mers regionales, de son bureau de Geneve. Une Unite de coordination specialement 
consacree au Plan d'action pour la Mediterranee a ete creee en 1980. Des le lancement du 
programme en 1975, les Etats mediterraneens avaient formule l'avis que son siege devrait etre etabii 
dans une ville mediterraneenne. Athenes a ete officiellement choisie par lcs Parties contractantes et 
l'Unite de coordination y a  ete transferee le 1er juillet 1982. 

D'une maniere generale, l'Unite de coordination est chargee de la coordination de !'ensemble 
du Plan d'action et, en outre, de la mise en oeuvre effective des valets (principalement le volct 
"evaluation de l'environnement" ou MED POL) qui doivent etre centralises. Plus concretement, 
l'Unite de coordination: 

• remplit routes les fonctions qui ont ete assignees au PNUE aux termes de !'article 13 de la
Convention de Barcelone; 
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• organise les preparatifs des reunions des Parties contractantes, des Comites et des autres
reunions speciales, notamment en etablissant la documentation necessaire; 

• etablit les plans de travail et les budgets pour chaque exercice biennal;

• coordonne les activites des divers Centres regionaux;

• coordonne, organise et execute le programme MED POL; c'est pourquoi les deux
organisations des Nations Unies (FAO et OMS) qui, en dehors du PNUE, participent le plus activement 
au MED POL, ont un personnel a plein temps au sein de ]'Unite; 

• assure la coordination necessaire avec d'autres organisations des Nations Unies ou institutions
oeuvrant au programme; recueille, etablit et diffuse !'information destinee a la communaute 
scientifique et au grand public. 

LES CENTRES D'ACTIVITES REGIONALES 

Sous la supervision du PNUE et de l'Unite d'Athenes, chacun d'eux realise le programme de 
travail qui lui a ete assigne par !es reunions des Parties contractantes et qui correspond a un volet du 
PAM: Intervention d'urgence contre la pollution marine accidentelle, Plan Bleu, Programme d'actions 
prioritaires, Aires specialement protegees, Sites historiques. Cette action des centres est exposee en 
detail a la section suivante. 

ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

Conformement a son mandat et a sa politique bien etablie, le PNUE travaille en cooperation 
etroite avec plusieurs organisations specialisees des Nations Unies dont chacune est chargee de la 
responsabilite technique des activites relevant de son domaine reconnu de competence. 

L'Organisation maritime internationale ( OMI) est directement chargee de la gestion du Centre 
regional pour l'intervention d'urgence contre la pollution marine accidentelle (REMPEC) qui est situe 
a Malte. 

L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et !'agriculture (FAO) est directement 
chargee des activites concernant les ressources marines biologiques, ainsi que des effets de la 
pollution sur !es communautes et les ecosystemes marins. 

L'Organisation mondiale de la sante ( OMS) est chargee des aspects du programme lies a la 
sante, et notamment de la surveillance de la pollution a la source, de divers aspects de la gestion des 
dechets et du contr6le de la qualite des donnees microbiologiques. 

La Commission oceanographique intergouvernementale (COI) de !'UNESCO est charge des 
activites oceanographiques realisees dans le programme, y compris la modelisation de la pollution 
et le transfert des polluants. L'UNESCO proprement <lite participe elle-meme a la preservation des 
sites historiques. 

L'Organisation meteorologique mondiale (OMM) est chargee des activites se rapportant au 
transfert atmospherique des polluants. 
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L'Agence internationale de l'energie atomique (AIEA), par son Laboratoire du milieu marin 
(MEL, anciennement LIRM) de Monaco, est chargee du controle des donnees des analyses chimiques, 
ainsi que du service d'entretien des appareils fournis aux laboratoires nationaux. 

En dehors des allocations qui leur sont versees par le Fonds d'affectation speciale pour la 
Mediterranee afin de couvrir !es frais du personnel travaillant exclusivement sur le programme et 
pour certaines activites, toutes les organisations precitees apportent des contributions substantielles 
en especes et en nature prelevees sur leurs propres ressources. 

Parmi Jes autres organisations des Nations Unies participant a des activites specifiques du PAM, 
on citera le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), !'Organisation des 
Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI), !'Organisation mondiale du tourisme 
(OMT) et la Commission economique pour l'Europe des Nations Unies (CEE/ONU). 

En dehors de la famille des Nations Unies, l'Alliance mondiale pour la nature (UICN) participe 
a la gestion du Centre d'activites regionales pour les aires specialement protegees (CAR/ ASP) situe a
Tunis. 

La Banque mondiale et la Banque europeenne d'investissement ont depuis longtcmps manifeste 
un vif interet pour des programmes et projcts touchant l'environnement de la Mediterranee. Un 
concours financier a des activites precises du PAM est desormais fourni par l'une et l'autre banques 
dans le cadre de leur Programme d'assistance technique pour la protection de l'environnement 
mediterraneen (METAP) et elles ont commence a financer des activites menees au sein des 
Programmes d'amenagement cotier (PAC) du PAM. 

LES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES (ONG) 

Il existe un grand nombre d'organisations non gouvernementales qui sont actives en matiere 
d'environnement. Leur influence n'a cesse de croitre ces dernieres annees. Plusieurs d'entre elles 
sont dotees d'un statut consultatif aupres d'organisations des Nations Unies. Les gouvernements 
mediterraneens ont reconnu clans !cur Declaration de Genes de 1985 que le soutien des ONG etait 
essentiel. Bien que le PAM soit un programme officiellement parraine par !es gouvernements et qui 
est responsable devant ces derniers, les ONG peuvent y jouer un role important, et elles le font 
effectivement. Depuis 1989, un certain nombre d'entre elles participent en qualite d'observateurs aux 
reunions du PAM aux niveaux technique et politique. En outre, a !'initiative du Bureau europeen de 
l'environnement (BEE), !es ONG mediterraneennes ont prepare une contribution commune a la 
Conference de Rio de juin 1992. Les liens que le PAM noue avec les ONG assure une complementarite 
des activites, et dans des domaines tels que les campagnes de nettoyage des plages, de reforestation, 
etc., !es ONG sont d'un apport precieux a la realisation des objectifs du PAM. 

LA COMMUNAUTE SCIENTIFIQUE 

Depuis plus de quinze ans, plusieurs centaines de scientifiques de taus les pays mediterraneens 
ont participe activement au Plan d'action pour la Mediterranee. A cet egard, le role du PNUE et des 
autres organisations specialisees des Nations Unies a consiste a coordonner, organiser et conseiller. 

18

~ (A) ===================~ t••g=================== 



M\ tft)�� 

Les actions concretes et le travail de laboratoire sont realises par la communaute scientifique des pays 
cotiers. Le principal objectif du PAM, notamment dans le cadre du MED POL, est de renforcer !es 
capacites des institutions locales et de leur personnel a se consacrer a leurs taches. Cela s'avere etre 
une reussite, notamment clans les pays en developpement de la region ou, a l'origine du PAM, les 
besoins etaient les plus grands. L'interaction entre le PAM et la communaute scientifique 
mediterraneenne est d'un benefice mutuel. Toutes les donnees acquises par le PAM ont ete recueillies 
avec soin par !es scientifiques et !es techniciens des instituts nationaux. De son cote, le PAM joue un 
role important en permettant a des scientifiques des divers pays mediterraneens de confronter leur 
vues et leurs enseignements lors des reunions, des stages et journees d'etude, et de depasser ces 
contacts personnels pour forger ensemble une approche commune des problemes de la region. 

3. LES REALISATIONS

Quel est l'etat reel de la pollution en Mediterranee? Quand, en 1975, !es pays riverains 
s'attellent a la tache de sauver leur mer commune, c'est la question fondamentale a laquelle il leur 
faut repondre. Or ils ne disposent a l'epoque que d'elements fragiles. Les estimations des charges 
polluantes deversees en Mediterranee sont des plus pessimistes, voire fantaisistes. On ne disposait 
en fait, pour la majorite des polluants, que de donnees fragmentaires, recueillies inegalement selon 
les regions avec des methodes differentes, ce qui ne permettait pas de !es comparer pour en tirer 
des conclusions valables. Les resultats des mesures d'un polluant sont en grande partie fonction des 
strategies de prelevernent et d'analyse retenues, de la qualite des appareils et materiaux des 
laboratoires, et de la competence du personnel qui ]es manie. Les resultats peuvent etre affectes par 
des erreurs, meme minimes, clans les techniques de laboratoire, ce qui revet une importance toute 
particuliere quand on a affaire a des quantites infimes de polluants. 

LE PROGRAMME MED POL 

Quand le PNUE et les organisations specialisees des Nations Unies ont commence a implanter 
la composante "evaluation de l'environnement" du Plan d'action pour la Mediterranee, il etait 
demontre qu'il fallait obtenir beaucoup plus de donnees sur l'etat de la pollution de la mer, et que 
ces donnees devaient etre exactes. La premiere phase du programme MED POL, operationnelle de 
1975 a 1981, a consiste en sept projets pilotes destines a fournir un tableau preliminaire de la 
situation pour servir de base a des programmes plus vastes dans le futur et a jeter !es bases d'une 
recherche axee sur l'action. Trois autres projets pilotes y ont ete adjoints ensuite. 

Plus de 200 scientifiques de 83 instituts dans 16 pays mediterraneens ont pris part a cette 
premiere phase. Bien que bon nombre de projets aient fourni clans !'ensemble des resultats qui 
n'etaient pas representatifs de toute la region en raison de l'inega1e repartition geographique des 
laboratoires, le programme a ramene une moisson de donnees precieuses et surtout d'enseignements 
sur lesquels asseoir la phase suivante du programme. 

La phase II du MED POL ou "programme a long terme de surveillance continue et de recherche 
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en matiere de pollution de la Mediterranee" a demarre en 1982. Elle comporte trois elements 
principaux: la surveillance continue, la recherche et des activites en vue de !'application progressive 
du Protocole d'Athenes de 1980 relatif a la pollution d'origine tellurique. Ces trois clements sont 
etroitement lies et s'etayent mutuellement. 

La surveillance continue a pour objectifs d'evaluer l'efficacite des mesures antipollution et 
d'etablir de maniere permanente l'etat de la pollution par la mise au point et !'execution de 
programme nationaux de surveillance de la pollution marine. A cet effet, le Plan d'action accorde un 
appui pour permettre aux Iaboratoires de renforcer leurs capacites. Dans la plupart des pays, les 
programmes nationaux font l'objet entre l'Unite de coordination/PNUE et !es autorites nationales 
d'un accord global assorti d'un plan de travail precis. Les mesures effectuees clans ce cadre 
concernent les eaux de baignade, d'elevage Je coquillages, et certains organismes marins 
(comestibles notamment). Un autre aspect d'introduction recente consiste en la surveillance des 
polluants penetrant dans la mer par la voie atmospheriquc. 

Pratiquement tous les pays mediterraneens possedent aujourd'hui un programme national de 
surveillance qui en est a un stade plus ou mains avance d'execution. Si les progres sont cnormes, il 
reste beaucoup a faire dans le domaine de la creation de laboratoires, de leur equipement et de la 
formation d'un personnel competent. L'aide fournie par le MED POL doit etre, a cet egard, 
consideree seulernent comme une incitation et un appui moral. 

L'clcment "recherche" du MED POL est destine avant tout a etayer le programme de 
surveillance et a degager de nouvelles connaissances sur la base desquelles on pourra proceder a des 
evaluations plus precises de l'etat de Ia pollution, assorties des mesures preventives ou correctives 
necessaires. 

Les projets de recherche sont soumis au titre de propositions par les institutions nationales 
concernees et font l'objet par le PNUE et les organisations des Nations Unies competentes d'une 
evaluation. Une fois qu'ils sont acceptes comme projets MED POL, ils bcneficient d'un appui 
financier modique. II y a  actuellement pres de 120 projets de recherche en cours, et de nouveaux 
sont lances a mesure que d'anciens s'achevent. 

Les activites visant a }'application progressive du Protocole relatif a la pollution d'origine 
tellurique comprennent une evaluation de la pollution et des lignes directrices pour la gestion de 
celle-ci. Des evaluations de la pollution de la Mediterranee par les substances ou groupes de 
substances enumeres aux annexes du Protocole sont preparees, en principe a raison de deux par an, 
conformement a un ca1endrier et un plan de travail approuves. Ces evaluations sont, clans la plupart 
des cas, assorties de propositions de mesures antipollution qui sont examinees, et eventuellement 
adoptees par les gouvernements mediterraneens lors de leurs reunions bisannuelles. 

Cet element du MED POL comporte aussi }'elaboration de lignes directrices sur divers aspects 
du traitement des dechets, conformement a !'article 7 du Protocole: autorisations de rejet de dechets 
liquides, deversoirs pour les agglomerations de petite ou moyenne taille, traitement requis pour les 
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effluents contenant des substances enumerees dans les annexes, produits et procedes de 
remplacement. 

Bien que le programme MED POL, dont la phase II a ete prolongee jusqu'en 1995, soit le valet 
du PAM qui beneficie proportionne11ement de la plus importante allocation budgetaire, ces 
ressources sont loin de repondre aux besoins si l'on considere l'ampleur de ses activites et les 
sollicitations dont i1 est l'objet, meme en les tenant pour de simples incitations. De nouve11es 
perspectives s'ouvrent heureusement, avec le concours financier offert au MED POL par la Banque 
mondiale, notamment pour 1'octroi de materiel aux laboratoires et !'assistance au programme 
d'Assurance Qualite. 

QU'EST-CE QUE L 'ASSURANCE QUALIT.E DES DONNEES ? 

La determination des concentrations de polluants dans l'eau de mer, Jes fruits de mer, le poisson, Jes effluents 
ou Jes sediments a pour objectif expres de fournir aux autorites competentes Jes donnees sur la base desquelles elles 
prendront Jes decisions. Ces decisions (comme dans le cas d'une plage ou de fruits de mer pollues) ant generalement 
des repercussions economiques. Ii faut done que Jes donnees soient exactes et, dans le cas des polluants marins, 
notamment des produits chimiques, Jes concentrations habituel/ement dece/ees (meme sous des conditions 
"inacceptables ") sont si faibles que des erreurs minimes peuvent entrainer de telles distorsions dans Jes resultats qu 'on 
s'expose a prendre des decisions erronees. 

L 'un des principaux objectifs du MED POL a toujours ete ]'amelioration de fa qualite des donnees. Au cours
de la Phase I, if s'est avere que Jes resultats communiques par differents laboratoires n'etaient pas comparables en
raison des conditions heterogenes dans lesquelles ils avaient ete obtenus, et des exercices d'interetalonnage (analyse 
du meme echantil/on par un certain nombre de laboratoires et evaluation des donnees enregistrees) ont mis en 
evidence d'enormes variations. En outre, il convenait de renforcer la qualite absolue des donnees re9ues, et, des 1976, 
le Laboratoire international de radioactivite marine (LIRM) de l'AIEA, a Monaco, a ete charge d'un programme 
systematique des exercices d'interetalonnage parmi Jes laboratoires participant au MED POL, et cela s'est traduit avant 
tout par la preparation d'echantillons de reference contenant des concentrations connues de pollmmts chimiques, Ieur 
distribution parmi /es laboratoires, puis la comparaison et ]'evaluation des donnees communiquees par ces 
laboratoires. Ces exercices, grace au contr6le suivi permettant de rechercher Jes causes de leurs ecarts, ont 
considerablement accru la qualite des donnees obtenues en Mediterranee. En 1987, le LIRM, devenu le Laboratoire 
du milieu marin (MEL), a con9u et mis en oeuvre un programme d'Assurance Qua/ite portant sur taus Jes stades
necessaires pour obtenir des donnees fiables, avec un processus continu d'information en retour a chaque analyste. 
Un specialiste du MEL se rend regulierement dans Jes laboratoires, donne Jes conseils necessaires, fixe et supervise 
Jes procedures dans chaque laboratoire qui apprend ainsi a concroler lui-meme la qualitc de son travail (contr6Je 
interne). Le MEL assure egalement un service d'entretien pour Jes Jaboratoires mediterraneens en envoyant sur 
demande un technicien pour reparer et contra/er Jes appareils d'analyse. 

Un programme analogue a ete mene par !'OMS a partir de son bureau de /'Unite d'Athenes dans le domaine 
de l'analyse microbiologique de l'eau de mer et des coquillages/crustaces. Dans ce cas particulier, comme ii n'est 
guere possible de distribuer des echantiflons microbiologiquement contamines dans toure la region, l'interetalonnage 
est realise en reunissant Jes scientifiques de divers pays dans un meme laboratoire pour que chacun d'eux analyse un 
meme echantillon, dans Jes memes conditions. L'OMS a egalement contribue a !'organisation technique de stages 
nationaux et etabli des lignes directrices normalisees pour la surveillance des zones de baignade et d'elevage de fruits 
de mer ainsi que des methodes de determination des organismes indicateurs bacteriens qui sont regulierement 
actualisees. 

L'efficacite des mesures antipoilution depend en grande partie de la poursuite de ce programme d'Assurance 
Qualite. 
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RESULTAT LE PLUS TANGIBLE DU MED POL 
Les mesures antipollution adoptees par les pays mediterraneens 

Depuis 1985, Jes pays mediterraneens ont adopte a Jeurs reunions bisannuelles toute une gamme de mesures 
concernant des polluants precis et allant de !'interdiction totale des rejets a des normes d'emission, crjteres de qualite 
du milieu et autres actions d'ordre technique au educatif 

1. Criteres provisoires de qualite du milieu pour Jes eaux de baignade (1985). Mesures provisoires pour
une periode de transWon en vue d'assurer une norme commune minimale exprimee en /imites de concentration
superieures pour Jes coliformes fecaux.

2. Criteres provisoires de qualite du milieu pour le mercure (1985). Etab/issement, si Jes conditions
nalionales le necessitent, de normes de concentrations maximales du mercure dans Jes produits comestibles de la mer.

3. Prevention de la pollution par le mercure (1987). Normes d'emission Oimites superieures de
concentration) pour le mercure dans taus Jes rejets d'effluents en mer Mediterranee.

4. Criteres de qualite du milieu pour Jes eaux conchylicoles (1987). Norme commune minimale exprimee
en concentration de coliformes fecaux dans Jes coquillages en vue d'w1e qualite acceptable des eaux conchy/icoles.

5. Huiles lubrifiantes usccs (1989). Mesures progressives devant conduire a la suppression de ces substances
dans Jes rejets a compter du ler Janvier 1994.

6. Cadmium et ses composes (1989). Normes d'emission (limites superieures de concentration) pour le cadmium
dans Jes rejets d'effluents. Adoption du principe d'un objectif de quahte de l'eau.

7. Composes organostanniques (1989). Interdicrion de ces composes dans Jes peintures antisalissures utilisees
sur !es bateaux de mains de 25 m de long, sur tous /es ouvrages ou equipements de mariculture.

8. Composes organohalogenes (1989). Adoption d'un objectif de qualite du milieu concernant Jes concentrations
de DDT dans Jes eaux cotieres. Utilisation du Code de conduite PAO sur Jes pesticides.

9. Composes organophosphores 0991). Reduction des apports dans le milieu marin et suppression progressive
des composes dangereux d'ici l'an 2025.

10. Matieres synthetiques persistantes (1991). Tous Jes pays mediterraneens devront ratifier !'annexe V de la
Convention MARPOL. Realisation d'enquetes. Elaboration de prowammes educatifs. Recoll[s a des matieres
biodegradables.

11. Substances radioactives (1991). Accord en vue de se conformer aux recommandations internationales
pertinentes pour ]'emission de radionucleides Notification des quantites liberees chaque annee.

12. Microorganismes pathogenes 0991). Acceleration de Ia realisation des objectifs de la Declaration de Genes
de 1985 concernant le traitement et l'elimination appropriees des eaux usees dans Jes vi/Jes cotieres. Vigilance accrue
pour la safubrite des plages.

LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES: L'OEUVRE DES EQUIPES DE TRAVAIL 

Sans revenir sur les conclusions degagees quant a !'impact des changements climatiques dans 
la region (voir section I. 3), il convient de souligner !'oeuvre accomplie par l'Equipe de travail creee 
par le PNUE pour la Mediterranee comme pour d'autres regions maritimes du monde. Une reunion 
tenue a Split en 1988 a permis a ces differentes Equipes de confronter leurs premiers enseignements. 
Depuis, les hypotheses et previsions ont ete affinees, et l'eventail des repercussions climatiques 
elargi, en etant assorties de recommandations de mesures a !'intention des responsables politiques. 
Des equipes ont cgalement ete constituees au niveau sous-regional et local pour etablir des scenarios 
climatiques concernant des zones particuliercment vulnerables de la Mediterranee: deltas du Rhone, 
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du Po, de l'Ebre et du Nil, golfe Therma1que (Grece), lac d'Ichkeul/Bizerte (Tunisie), Yle de Malte, 
ties de Cres/Losinj (Dalmatie). De meme, pour chacun des Programmes d'amenagement cotier (Yle 
de Rhodes, baie de Kastela, baie d'Izmir, littoral syrien) une equipe de travail a ete constituee, et les 
conclusions de ses travaux doivent etre integrees clans l'etude generale du site. Les resultats et les 
conclusions des travaux de l'Equipe de travail mediterraneenne, y compris les etudes de cas, ont ete 
presentes a des reunions internationales (Singapour, en novembre 1990, et Venezuela, mars 1992). 
Le scenario des changements regionaux clans le climat du bassin mediterraneen, dus au 
rechauffement global par les gaz a effet de serre, a ete mis au point par l'Unite de recherches 
climatiques de !'University of East Anglia et publie en mai 1992. Les implications des changements 
climatiques clans la region mediterraneenne devaient egalement faire l'objet d'une publication aux 
editions Edward Arnold Publications. 

LE CENTRE DE MALTE (REMPEC): L' ASSISTANCE A L'INTERVENTION D'URGENCE 

En envisageant, des 1975, la creation d'un centre regional de lutte contre la pollution par les 
hydrocarbures, !es pays riverains marquaient leur volonte de s'organiser en commun en vue de se 
preparer a parer des pollutions accidentelles et a se preter mutuellement assistance en cas de 
catastrophe. Etant donne !'importance de son trafic petrolier et sa position clef entre les champs 
petroliferes du Moyen-Orient et !es pays industrialises d'Europe occidentale et d'Amerique du Nord, 
la Mediterranee est plus exposee que toute autre mer du monde a des deversements massifs. D'ou la 
necessite d'une vigilance de tous les instants et d'un niveau de preparation suffisant afin d'intervenir 
rapidement et efficacement a la moindre alerte sur le pourtour du bassin. 

Quand le Centre est inaugure a Malte, en 1976, seule la France et l'Italie possedent des moyens 
de lutte consistants. Fallait-il doter le ROCC (premiere designation du Centre) de moyens 
equivalents, autrement dit en faire une structure operationnelle a l'echelle regionale? Cette solution 
a paru peu realiste, et l'approche retenue, commune a tous les accords regionaux, a ete la mise en 
commun des moyens en cas d'accidents majeurs. A cet effet, les pays riverains avaient besoin - a

commencer par ceux en developpement - d'une assistance sous forme d'information, de formation 
et d'aide technique pour developper leurs capacites face a des situations critiques. Le Centre de Malte 
se voyait done assigner deux objectifs prioritaires: 

• faciliter la cooperation entre les Etats concernes par un accident, coordonner leurs efforts de
lutte s'ils le demandaient, et leur communiquer a cette fin toutes les donnees necessaires; 

• aider les Etats qui le solliciteraient a se forger leur propre capacite d'intervention, notamment
par l'etablissement de plans nationaux d'urgence. 

Gere par !'Organisation maritime internationale, le Centre de Malte, apres avoir ete dans un 
premier temps finance par le PNUE, l'est depuis 1979 par les pays mediterraneens eux-memes, par 
le biais de leur Fonds d'affectation speciale. Le Centre s'est employe a mettre progressivement en 
place un systeme d'information. Il publie et diffuse toute une serie de documents regulierement mis 
a jour: guide de lutte antipollution, repertoire des societes offrant leurs services en Mediterranee, 
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catalogue des equipements et produits antipollution, etc. 

En 1989, le champ de ses attributions a ete elargi <le maniere a y englober les substances 
dangereuses autres que les hydrocarbures, ce qui a entra1ne le changement de sa designation. Ses 
activites se sont alors orientees vcrs le developpement de ses propres capacites en vue de repondre 
a cette extension de son mandat. 

On voit done que si le REMPEC n'intervient pas directement au sens operationnel du terme, ii 
fournit des avis et des conseils techniques, facilite et coordonne l'assistance mutuelle en cas d'alertc 
en Mediterranee. Les pays riverains sont tenus de lui notifier tous les cas de pollutions accidentelles 
ainsi que les caracteristiques des nappes reperees. Le REMPEC a assure une liaison essentielle dans 
bon nombre des accidents survenus au cours des dernieres annees, et les pays riverains ont decide 
de revaloriser son systeme de communication. 

L'information et l'aide a la preparation de plans d'urgence sont completees par un autre 
element essentiel: la formation. Des stages, des seminaires et des cours sont organises chaque annee 
a Malte ou clans un autre pays riverain pour former un personnel competent en matiere de lutte. Les 
pays que le Centre a aide a mettre au point leur plan national d'urgence disposent done, de plus en 
plus, des agents susceptibles de lcs appliquer. 

LE CENTRE DE SOPHIA ANTIPOLIS (PLAN BLEU): 

L'EXPLORATION DES AVENIRS POSSIBLES 

L'expression "Plan Bleu" ne doit pas etre mal interpretee. Il ne s'agit pas d'un "plan" au sens 
contraignant du terme et ii n'est pas vraiment "bleu" car il porte davantage sur la terre que sur la mer. 
Cette reflexion de grande ampleur, preparee par la reunion intergouvernementale de Split en 1977 
et hebergee par la France a Sophia Antipolis, pres de Nice, a pour objet de degager des options pour 
le developpement durable, a venir, du bassin mediterraneen, en tenant compte des interactions qui 
s'exercent sur !es eaux, sur le littoral et sur les arriere-pays entre les populations, les ressources, 
l'environnement et le developpement. 11 s'agit done d'une demarche prospective et systematique 
pour forger un instrument d'exploration des interactions entre les politiques de developpement et 
les conditions du milieu. 

L'originaliLe, on peut meme dire l'unicite, de l'entreprise tient a ce qu'elle n'a pas consiste a
rccueillir passivement et a fondre des informations et des vues sur l'avenir qui auraient ete degagees 
ailleurs par des comites et des groupcs d'etude. L'exercice a au contraire ete mene par les 
mediterraneens eux-memes, en etroite cooperation avec les pays riverains. Il s'agit done d'une etude 
prospective, dynamique, etablie dans un cadre souple (en tenant compte des particularites 
nationales), ouverte a tous les domaines du developpement, orientee vers l'action, qui ne "dicte" pas 
de mesures, mais incite gouvernements et responsables a en prendre en montrant comment les 
problemes de chacun s'integrent dans la realite mediterraneenne collective. 

Trois phases caracterisent le deroulement du Plan Blcu: 

• La premiere amorcee en 1980 apres trois annees de preparations, a ete celle de l'exploration,
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de la reconnaissance de la situation et de !'acquisition de donnees en vue de dresser un tableau 
d'ensemble des relations et evolutions entre les activites economiques, les milieux naturels et 
humains. Taus les pays cotiers etaient associes a cette phase. 

• La deuxieme phase, de 1984 a 1987, porte sur les etudes prospectives proprement <lites, c'est­
a-dire sur !'elaboration de scenarios fournissant des images possibles du futur mediterraneen aux 
horizons 2000 et 2025. 

• Enfin la troisieme phase, qui se poursuit a l'heure actuelle, a consiste d'abord a fondre dans
un meme ensemble redactionnel les activites, rapports et scenarios nationaux et a formuler les 
conclusions et orientations permettant d'aider les decideurs des pays riverains a planifier et a mettre 
en oeuvre un developpement durable de leurs pays. 

En 1988, le rapport principal a ete soumis a !'approbation des gouvernements. II s'articule en 
cinq parties: cadre geographique; les scenarios avec le choix des hypotheses; les activites 
economiques et leurs impacts sur l'environnement; la sauvegarde des milieux mediterraneens; et la 
synthese et les orientations pour }'action. Pour dissiper d'avance tout malentendu sur sa portee et son 
utilisation, le rapport marque en preambule que "les visions esquissees n'ont pas ['ambition de 
donner des recettes faciles pour ]'action". Il ouvre des pistes d'approfondissement pour taus ceux qui 
ant pour tache de penser et de decider l 'avenir de la Mediterranee, et il offre, entre autres merites, 
celui de faire ressortir que les problemes de developpement, de gestion des ressources et de 
preservation de l'environnement se posent de maniere differente pour les pays de la rive Nord et 
pour les pays de la rive Sud. 

Sa diffusion a ete saluee par une grande partie de la presse internationale comme une 
innovation et une reference puisque c'etait la premiere fois que les pays d'une meme region du 
monde avait reflechi ensemble sur leur avenir commun. Depuis sa premiere parution commerciale 
en langue frarn;;aise (Editions Economica), il a ete traduit en trois autres langues: en anglais (Oxford 
University Press), espagnol (Ministere espagnol charge de l'environnement) et arable (Editions 
Edifra). D'autres documents ont ete completes et prolongent !'information sur le Plan Bleu: 

- le resume du rapport principal en quatre langues; - des fascicules thematiques, destines a
approfondir certaines questions que le rapport principal ne pouvait que survoler (peche et 
aquaculture, foret, conservation des ecosystemes mediterraneens, industrie et environnement, iles, 
eau, etc.). 

La publication de l'ouvrage Plan Bleu ne marque evidemment pas la fin de l'exercice. Des 1989, 
les responsables de Sophia Antipolis, tout en developpant clans un cadre plus permanent les fonctions 
d'observation et d'evaluation de l'environnement mediterraneen, ont applique leur demarche 
anterieure pour accompagner le recentrage du PAM. A ce titre, ils participent aux divers Programmes 
d'amenagement c6tier (PAC) en contribuant et en aidant a la formulation de scenarios c6tiers pour 
chaque zone retenue. Du reste, outre qu'il necessite une actualisation et un reexamen incessants en 
fonction des nouvelles donnees, l'exercice du Plan Bleu ne peut se concevoir que comme un 
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processus dynam
ique et continu, une cam

era explorant l'avenir, tant6t en focalisant sur des secteurs 
et des zones bien circonscrites de la region, tantot en prenant du cham

p pour un panoram
ique de 

tout le bassin. Les bouleversem
ents geopolitiques qui ont m

arc1 u
e la transition des annees 80 aux

annees 90 n'ont pas epargne la M
editerranee: ils rendent plus necessaire encore la dem

arche du Plan 
Bleu. 

L
E

 C
E

N
T

R
E

 D
E

 S
P

L
IT

 (P
R

O
G

R
A

M
M

E
 D

'A
C

T
IO

N
S

 P
R

IO
R

ITA
IR

E
S

): 

L
A

 VO
C

A
T
IO

N
 P

L
U

R
ID

IS
C

IP
L

IN
A

IR
E

 A
 L

'E
P

R
E

U
V

E
 D

U
 T

E
R

R
A

IN
 

T
out com

m
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e d'actions prioritaires (PAP) est issu de la reunion 
intergouvernem

entale de Split de 1977 et a ete heberge a
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aines d'activite retenus pour le program

m
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m

uns des pays riverains et, de ce fait, !es plus aptes a
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uler entre eux la cooperation technique et l'echange de savoir-faire. Le cham
p d

'action du PAP
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e d'inform

ation geographique 
(SIG
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d'une 

m
ethode 
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pact 
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ent 
et 
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ents 

econom
iques; 

•
des etudes de cas et une approche m

ethodologique 
a
 la planification, 

la conception et
!'execution de projets de rehabilitation dans des zones historiques de la M

editerranee; 

•
des m

issions clans divers pays pour etudier le developpem
ent des ressources en eau des iles

et zones c6tieres isolees, la gestion des ressources en eau et des projets de conservation de l
1eau; 

•
la m

ise au point d'une m
ethode com
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une et !'execution de projets de cooperation sur la

cartographie et la surveillance de l'erosion cotiere; 

•
les applications potentielles des sources d'energie re'nouvelables;
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pour l'irrigation. 
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ation organises periodiquem
ent clans les 
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pays mediterraneens avec l'aide des gouvernements ou des autorites locales d'accueil, et d'un autre 
organisme des Nations Unies ou d'une institution nationale. Pour chaque exercice biennal, ce sont 
ainsi plus de deux cents ressortissants mediterraneens, dont la plupart proviennent de pays en 
developpement, qui beneficient d'une formation a des techniques nouvelles d'evaluation et de 
gestion de l'environnement, ce qui concretise l'objectif de transfert du savoir-faire assigne au PAP. 
Ce sont les gouvernements qui decident de leur participation aux projets du PAP et qui designent les 
institutions nationales a vocation mediterraneenne chargees de participer a }'execution des divers 
projets. Le reseau d'experts et d'institutions relevant du PAP s'est etoffe au fil des annees au point de
compter aujourd'hui plus de trois cents noms. Le PAP a, de cette maniere, prepare le terrain a une 
mobilisation efficace de toutes les competences pour l'amenagement ecologiquement rationnel du 
littoral mediterraneen. A long terme, lorsque les strategies de developpement nationales auront 
pleinement integre le facteur iienvironnement", les graines semees par le Centre de Split a toutes les 
croisees de la Mediterranee permettront d'engranger les resultats. 

LE CENTRE DE TUNIS (AIRES SPECIALEMENT PROTEGEES): 

LA PRESERVATION DES SITES NATURELS ET DES ESPECES MENACEES 

On ne saurait trouver meilleure illustration de la souplesse du systeme juridique mis en place 
a Barcelone en 1976 que !'adoption a Geneve, six ans plus tard (en 1982) du "Protocole relatif aux 
aires specialement protegees de la Mediterranee". En effet, si la Convention de Barcelone ne se 
refere pas explicitement a la notion d"'aires protegees'\ ses dispositions generates sur la sauvegarde 
du patrimoine, la protection et !'amelioration du milieu marin la sous-entendaient. La necessite de 
promouvoir, developper et coordonner les activites liees a cet aspect de la protection du milieu 
mediterraneen s'est done peu a peu imposee aux gouvernements des pays riverains dont bon nombre 
avaient deja souscrit a des programmes ou ratifie des conventions internationales pertinentes 
("Homme et Biosphere'\ Convention RAMSAR, Convention CITES, etc.). En 1977, une consultation 
d'experts sur les pares marins et les zones humides, tenue a Tunis, avait formule des principes pour 
la creation et la gestion d'aires protegees en Mediterranee, et pour la mise en place d'un reseau 
integre de ces aires. Le Protocole ASP de 1982 s'inspire en grande partie de ces principes. Bien qu'il 
n'ait pas envisage la creation d'un centre specialise, les gouvernements mediterraneens reunis a
Athenes en 1980 ont approuve l'offre de la Tunisie d'heberger un programme de ce genre. Le Centre 
pour les aires specialement protegees a ete installe a Salammbo, clans Ia banlieue de Tunis, en 1985, 
et inaugure officiellement deux ans plus tard. La Tunisie est particulierement sensible au probleme 
pour avoir accueilli plusieurs reunions qui Jui etaient consacrees et posseder elle-meme des reserves 
d'un grand interet mediterraneen (comme le pare national d'Ichkeul et son lac). 

Le Centre de Tunis a ete charge des taches suivantes: 

• mise au point de lignes directrices sur ia selection, }'implantation et la gestion des aires
protegees; 

• assistance aux pays pour la promotion d'aires protegees;

• etablissement et tenue a jour d'un repertoire des aires protegees marines et cotieres en
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Mcditerranee; 

• assistance aux pays pour la creation d'au moins 50 nouvelles aires ou reserves marines et
cotieres, conformement a l'un des objectifs de la Declaration de Genes; 

• recensement des legislations nationales et des accords internationaux regissant les aires
mediterraneennes; 

• mise en place progressive du reseau des aires protegees;

• organisation de programmes de formation d'experts ASP.

Les reglementations des aires protegees ne suffisent pas, naturellement, a sauvegarder certaines 
especes qui sont menacees d'extinction en Mediterranee et pour lesquelles ont ete adoptes des plans 
d'action: phoque moine (1987), tortues marines (1989) et cetaces 0991). Le Centre a done 
egalement ete charge de coordonner les activites liees a ces plans. 

Le Centre de Tunis beneficie de l'appui scientifique et technique de !'Alliance mondiale pour 
la nature (UICN) qui joue un role important, aux niveaux international et regional, pour la protection 
de la nature et des especes. Le Centre participe aussi pleinement aux programmes d'amenagement 
c6tier, en etroite cooperation avec lcs autres composantes du PAM, pour qu'y soit integree la creation 
d'aires protegees. 

PHOQUE MOINE ET TORTUES MARINES: UNE SURVIE PRECAIRE 

L'extinction d'une espece n'est pas seulement un appauvrissement de ce qu'on appeJ/e la "biodiversite" de 
nulre p/anete. Elle fait aussi sauter un rm1i1lo11 Jc l'ecosysteme, avec des perturbations ct des effets souvent 
imprevisibles. Depuis um: quinza.ine d'annees le phoque moine et Jes tortucs marines de Mediterranee mobilisent des

associations dans des campagnes tres dynamiqm's pour /eur sauvegarde. 

Le phoque moine 

Comme son nom l'indique, ii prefere la solitude et la contemplation de la nature au tohu-bohu du tourisme 
de masse. Monachus monachus est comme taus Jes phoques un mammifere de l'ordre des pinnipedes (membres en

forme de nagcoircs). L'urbanisation du littoral mediterraneen et /'afflux des estivants l'ont contraint a abandonner ses 
habitats traditionne/s - Jes plages abritees - pour des grottes creusees dans Jes fa/aises, mais sans pouvoir toujours 
cchappcr aux curieux. Ses ennuis ne datent pas d'hier: pendant des siec/es, ii a ete massacre pour /'exploitation de sa 
peau et de sa graisse. Mass11cre mais non extermine. On sait par de nombrcuscs chroniques qu 'ii formait autour du 
bassin des colonies comptant jusqu'a plusieurs mi/Jiers d'individus. On estime qu'il n'en restc plus que 300 il 500 dans 
toute la Mediterranee. En dehors des pressions sur son habitat, le phoque moine est encore tue par Jes pecheurs qui 
voient en Jui un "concurrent" susceptible d'endommager /eurs flJets et leurs captures. La surpeche le prive souvent de

la nourrinire necessaire. Quant a la pollution marine, el/e agit directement (risque d'emmelement dans Jes matieres 
syntheriques) et indirectement en fragilisant son organisme face aux infections et en alterant sa fecondite. Les 
demieres colonies restreintes (quelques dizaines d'individus) se trouvent en Algerie, en Tunisie, et surtout en 
Mediterranee orientale (Grece et Turquie). Le plan d'action du PAM prevoit /'identification des sites de reproduction 
et Ieur integration dans des aires protegees avec des zones-tampons ou Ia peche et l'acces aux touristes seront 
reglementes, des campagnes d'information pa.rmi Jes pacheurs, Jes populations locales et Jes estivants. Des resultats 
ont deja ele ubtenus (amenagement de pares, legislations), mais la vigilance des associations de sauvegarde reste le 
meilleur garam de l'applicaliun effective Jes mesw-es. 

Les tortues marines 

Entre la mise en conserve et un habitat menace, la survie des tortues ma.rines s'appa.rente a une course 
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commencee voici 90 millions d'annees et ou /es adversaires a eliminer aujourd'hui ne sont pas mains redoutables:
promoteurs immobiliers et agents touristiques. La capture a des fins gastronomiques (soupes de tortue) est desormais
interdite dans la pluparc des pays, mais le commerce des carapaces sevit encore. Les rortues femelles traversent la
Mediterranee pour venir nidifier sur des plages bien etablies selon un code tres rigoureux. Le bruit, Jes mouvements, 
Jes lumieres peuvent Jes faire renoncer facilemenc a deposer chacune dans le sable une centaine d'oeufs gros comme 
des balles de ping-pong. Complexes hoteliers, amenagements balneaires, yachts, embarcations, taut se ligue 
aujourd'hui contre el/es. De meme que Je phoque moine, la tortue marine est sensible aux diverses formes de 
pollution: if Jui arrive d'ingerer des debris plastiques qu'eJle confond avec de la nourricure et elle echoue souvent sur 
Jes plages, victime d'incoxication. EJle est aussi capcuree accidenteJlement lors de la peche a la palangre, au chalut, 
aux fl/ets derivants. Comme Jes moeurs, le comportement et Jes deplacements des tortues restent mal connus, on
organise des campagnes de marquage. L 'information et la sensibilisation des pecheurs, autochtones et touristes sane 
le prealable a toute action efficace. La chute des effectifs est specraculaire depuis 15 ans - environ 50WJ. Dans Jes sites 
de nidification Jes plus importants frequentes par plusieurs centaines de tortues (Zanthe en Grece, delta du Dalyan en
Turquie, plage de Lara a Chypre), des mesures ont ete prises, mais if arrive frequemment qu'elles soient remises en 
question par des intenlts Jocaux, des amenagements sauvages, malgre la vigueur des campagnes de protestation des 
ecologistes. 

LES SITES HISTORIQUES: SAUVER LE PATRIMOINE CULTUREL 

La Mediterranee offre sur son pourtour la plus forte concentration de sites et de monuments 
historiques qui soit au monde, temoignages de cinq mille ans d'echanges, de contacts, de conquetes 
et de conflits. Le flux et le reflux des civilisations les ant abandonnes sur ses rives comme des 
gemmes ou s'est cristallise le genie createur de l'homme. Ce patrimoine a suscite un regain d'interet 
au cours des dernieres decennies, sans doute parce que les societes mediterraneennes ant senti le 
besoin de renouer avec leurs racines. Mais dans le meme temps, certains des sites - et non des mo ins 
prestigieux - etaient menaces par la pollution, la surfrequentation touristique et l'urbanisation 
incontrolee. 

La valeur du patrimoine culture! et l'obligation de le proteger figurent dans le preambule de la 
Convention de Barcelone et clans celui du Protocole relatif aux aires specialement protegees. En 
septembre 1985, en adoptant leur Declaration de Genes, les pays mediterraneens se sont engages a
identifier au mains 100 sites historiques d'interet mediterraneen commun, et ils ont charge le Conseil 
international des monuments et des sites (ICOMOS) d'elaborer des principes generaux et des criteres 
de selection. En 1987, une liste initiale de 100 sites a ete approuvee par tous les pays riverains, etant 
entendu que celle-ci restait ouverte. A cette nouvelle forme de cooperation mediterraneenne ont ete 
associees des institutions internationales a vocation patrimoniale (UNESCO, ICOMOS, ALECSO), 
tandis que deux composantes du PAM etaient plus directement concernees: le Centre de Split dont 
une action prioritaire lancee en 1984 porte sur "la rehabilitation et la reconstruction des 
etablissements historiques", et le Centre de Tunis dont la promotion des aires protegees s'etend a
des aspects culturels. 

Une premiere reunion des responsables de sites historiques de la Mediterranee s'est tenue en 
janvier 1989 a Marseille. Elle a adopte une declaration et une Charte prevoyant notamment la mise 
en place d'un reseau pour faciliter la cooperation, les echanges de connaissance et de savoir- faire. 
Le secretariat du reseau a ete confie a !'Atelier du patrimoine de la Ville de Marseille, avec des 
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2. LISTE DES SIGLES UTILISES

AIEA : Agence internationale de l'energie atomique 
BEi : Banque europeenne d'investissement 
BIRD : Banque internationale pour la reconstruction et le developpement (BM) 
BM : Banque mondiale 
CAP/OZC : Centre d'activite de programme/Oceans et zones c6tieres (PNUE, Nairobi) 
CAR/ ASP : Centre d'activites regionales/ Aires specialement protegees (PAM/PNUE) 
CAR/PAP : Centre d'activites regionales/Programme d'actions prioritaires (PAM/PNUE) 
CAR/PB : Centre d'activites regionales/Plan Bleu (PAM/PNUE) 
CEE: Communaute economique europcenne 
CITES : Convention sur le commerce international des especes de faune et de flore sauvages 
menacees d'extinction 0983) 
CIESMM : Commission internationale pour !'exploration scientifique de la mer Mediterranee 
COi : Commission oceanographique intergouvernementale 
FAO : Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
ICOMOS : Conseil international des monuments et des sites 
LIRM : Ancien nom du MEL 
MAB : "Man & Biosphere" - Programme "L'Homme et la Biosphere" (UNESCO) 
MARPOL : Convention internationale pour la prevention de la pollution par !es navires 
MED POL : Programme de surveillance continue et de recherche en matiere de pollution en 
Mediterranee (PAM/PNUE) 
MEL : Laboratoire du milieu marin (AIEA, Monaco) 
METAP : Programme d'assistance technique pour la protection de l'environnement mediterraneen 
(BM/BEI) 
OMI(OMCI) : Organisation maritime internationale 
OMM : Organisation meteorologique mondiale 
OMT : Organisation mondiale du tourisme 
ONG : Organisation non gouvernementale 
ONUDI : Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel 
PAC: Programme d'amenagement c6tier (PAM/PNUE) 
PAM : Plan d'action pour la Mediterranee (PNUE) 
PEM : Programme pour l'environnement dans la Mediterranee (BM/BEI) 
PNUD : Programme des Nations Unies pour le developpement 
RAMOGE : Saint-Raphaal - Monaco - Genes (accord sous-regional) 
REMPEC : Centre regional mediterraneen pour !'intervention d'urgence contrc la pollution marine 
accidentelle (PAM/PNUE) 
ROCC : Ancien sigle du REMPEC 
UICN : Alliance mondiale pour la nature 
UNESCO : Organisation des Nations Unies pour !'education, la science et la culture 
WWF : Fonds mondial pour la nature 
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3.LES DATES CHARNIERES DU PAM

1975 : Adoption en fevrier du Plan d'action pour la Mediterranee par 16 pays riverains, a Barcelone1

Espagne. Lancement du programme MED POL de surveillance continue et de recherche. 

1976 : Adoption de la Convention de Barcelone et des deux premiers protocoles (Immersions et 
Situations critiques) par 16 pays riverains et la CEE, en fevrier. Inauguration en decembre du 
Centre regional de lutte contre la pollution par les hydrocarbures (ROCC, aujourd'hui appele 
le REMPEC), a Malte. 

1977 : La reunion intergouvernementale de Split decide le lancement du Plan Bleu et du Programme 
d'actions prioritaires pour concretiser !'element "socio-economique" du Plan d'action. 

1979 : Creation du Fonds d'affectation speciale pour la Mediterranee. 

1980 : Adoption en mai, a Athenes, du Protocole relatif a la pollution d'origine tellurique. 

1981 : Approbation et lancement de MED POL -Phase II a la reunion intergouvernementale de 
Cannes. 

1982 : Le siege de l'Unite de coordination du PAM est transfere de Geneve a Athenes. En avril, 
adoption du Protocole relatif aux aires specialement protegees. 

1985 : La Quatrieme reunion des Parties contractantes, a Genes, Italie, adopte un premier train de 
mesures antipollution communes (criteres de qualite) et une "Declaration sur la deuxieme 
decennie mediterraneenne", <lite "Declaration de Genes", qui marque une volonte reaffirmee 
des pays riverains d'agir pour la sauvegarde de leur environnement. 

1987 : Inauguration en fevrier du Centre pour les Aires specialement protegees a Salammbo, Tunis, 
quatrieme Centre d'activites regionales du PAM. 

1989 : A la Cinquieme reunion, a Athenes, adoption du principe du recentrage du Plan d'action sur 
la planification et la gestion integrees de zones c6tieres, et du deuxieme train de mesures 
antipollution. 

1990 : Avec !'adhesion de l'Albanie a la Convention de Barcelone, taus les Etats convoques en 1976 
a Barcelone par le PNUE se retrouvent au complet. 

1991 : A la Septieme reunion, au Caire, adoption de !'annexe IV au Protocole tellurique et du plan 
d'action pour la protection des cetaces de Mediterranee. 

1992 : En juin 1992, !'experience du PAM, avec ses dix-sept annees de cooperation et de reflexion 
commune sur les rapports environnement/developpement est presentee a la Conference de 
Rio, nouveau sommet mondial sur l'environnement vingt ans apres la Conference de 
Stockholm. 
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4.LES PUBLICATIONS DU PAM

La Serie des rapports techniques du PAM (deja plus de 60 titres) comprend un grand 
nombre des rapports elabores au cours des diverses activites menees dans le cadre des diver:;es 
composantes et Centres regionaux du Plan d'action. Elle s'adresse avant tout a la communaute 
scientifique. Les rapports sont publies en anglais et/ou en frarn;ais, et certains volumes comprennent 
!es evaluations de l'etat de la pollution de la mer Mediterranee par les principales substances des
annexes au Protocole tellurique.

La Declaration de Genes. Fascicule contenant le texte integral de la Declaration de 1985 
dans !es 10 langues de la region mediterraneenne. 

Les plans d'action pour la conservation du phoque moine et des tortues marines. 

Texte des plans d'action (en anglais, arabe et fran�ais). 

Chaud et Sec : le climat mediterraneen au XX:Ie siecle. Brochure de vulgarisation 
consacree aux repercussions possibles de l'evolution du climat dans la region (en anglais, arabe et 
fran�ais). 

Bulletin d'information MEDONDES. Publication trimestrielle en anglais, arabe et fran�ais 
de ]'Unite de coordination qui rend compte des diverses activites du PAM et consacre des dossiers 
a des problemes de la region. 

L'Unite de coordination diffuse egalement la documentation du P UE, et notamment des 
brochures en anglais, arabe, espagnol et frans;ais contenant les textes de la Convention de Barcelone 
et des Protocoles. Elle diffuse egalement des affiches, auto-collants et autres materiaux d'information 
sur l'environnement de la Mediterranee. 

L'Unite diffuse les documents etablis et publies par les Centres d'activites regionales du PAM 
(rapports, repertoires, lignes directrices, etc.). 
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